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INTRODUCTION 

 

Dans un monde ¨ lô®conomie largement globalis®e, la situation ®conomique mondiale a de 

plus en plus dôimpact, direct ou indirect, sur les organisations politiques, quôelles soient nationales 

ou territoriales.  

Quel tableau économique se dessine pour cette dernière année de la décennie, dans laquelle 

nous venons dôentrer ?  

En fait, 2019 apparaît à de nombreux observateurs économiques comme lourde 

dôincertitudes. Avec une question majeure : comment la croissance mondiale va-t-elle évoluer au 

cours des prochains mois ? Très récemment, la tendance a été à un abaissement des prévisions de 

croissance, le FMI la ramenant globalement à 3,5%, et à 1,5% pour la France. 

Plusieurs facteurs apparaissent comme des menaces pouvant gripper cette année le moteur 

de la croissance  mondiale, notamment dans la zone euro : la recrudescence des tensions 

géopolitiques, la guerre commerciale que se livrent les deux superpuissances Etats-Unis et Chine, 

les mesures protectionnistes américaines, le ralentissement de la croissance chinoise frappant de 

plein fouet les économies exportatrices, un Brexit dur ou effectué dans le désordre, la tentation des 

populistes de d®tricoter lôUnion europ®enne, la crise sociale en France. 

Autre risque possible : le red®marrage ¨ la hausse des taux dôint®r°t à long terme, après la 

longue tendance à la baisse que nous venons de vivre et qui ont permis aux économies de supporter 

un endettement plus ®lev®, favorable ¨ lôinvestissement. 

 En estimant que des menaces pèsent sur la croissance en zone euro, la Banque Centrale 

Europ®enne a cependant annonc® quôelle maintiendrait ses taux au moins jusquô¨ lô®t® 2019. 

Mais au-delà du risque ou non de récession en 2019, côest plus profond®ment et plus 

structurellement, dans la fin dôun cycle ®conomique mondial que nous sommes entr®s. Côest aux 

limites dôun mod¯le de croissance que nous assistons.  

Les nombreuses mutations en cours, sous nos yeux, nous engagent dans une période de 

transition, avec des défis économiques, sociétaux, environnementaux, technologiques et politiques 

à relever en urgence. Défis qui nous imposent de repenser nos modèles de production et de 

consommation, de basculer vers un nouveau modèle de croissance et de développement, plus 

soutenable, plus humain. 

 Et côest dans ce nouveau contexte que les collectivit®s doivent, d¯s ¨ pr®sent, penser et 

mettre en îuvre leur avenir. 

      ***************************** 

 

Ces Orientations Budgétaires 2019 sont les cinquièmes présentées par la majorité municipale 

élue en mars 2014. Côest ici lôoccasion de faire un point r®trospectif de gestion sur la p®riode 2014 / 

2018, le budget 2014, rappelons-le, nôayant pas ®t® pr®par® par lô®quipe municipale actuelle. 
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Lô®volution du Budget principal, sur la période considérée, a été la suivante :  

- Les recettes réelles 

Sur la période de 2014 à 2018, les recettes réelles de fonctionnement auront progressé de 13.58 %, 

passant de 46 286 k€ à 52 573 k€, soit un taux moyen annuel de 2, 84%.  

Cette augmentation importante résulte directement de la croissance du produit fiscal voté de  

+ 15.17 % (cela avec une seule variation uniforme des taux de 2% décidée en 2016 et la mise en 

place de la majoration de la taxe dôhabitation des r®sidences secondaires au taux de 30%.) 

Par ailleurs, deux autres recettes fiscales indirectes ont connu une augmentation très forte. Dôabord 

les droits de mutation qui sont passés de 2 701 K€ en 2014 à 5 156 K€ en 2018. Compte tenu de 

la sensibilit® de cette recette au march® immobilier et ¨ la possibilit® dôune remont®e des taux 

bancaires, la prévision de recette des droits de mutation pour 2019 a été ramenée à 4 200 K€.  

Autre poste de recettes qui a progressé nettement : le produit de la taxe de séjour passé de 949 k€ 

en 2014 à 1 890 k€ en 2018 (avec une prévision de 1 800 k€ en 2019). Lôaugmentation de ces deux 

recettes t®moignant de lôattractivit® croissante de Biarritz et de son dynamisme. 

Parallèlement, il convient de rappeler que les dotations versées par l’Etat ont connu des baisses 

exceptionnelles depuis 2015, avec notamment lôamputation de la dotation forfaitaire passant de 

5 733 k€ en 2014 à 2 990 k€, soit – 47.85 % sur la période considérée, soit une perte de recettes 

de 2 743 k€. 

- Les dépenses réelles 

Parallèlement, les dépenses réelles de fonctionnement auront connu une progression limitée à 

2.34% de 2014 à 2018 soit un taux moyen annuel de 0,58%. Elles seront fixées à 43 617 k€ en 

2019. 

Cette augmentation très raisonnable au regard de la progression plus forte des recettes réelles a 

porté plus particulièrement sur les charges à caractère général passées de 9 568 k€ en 2014 à  

10 567 k€ en 2018 et une prévision de 11 692 k€ en 2019 prenant en compte de nouvelles dépenses 

(navettes gratuites, ®nergie verte, int®gration de Biarritz Ev¯nementé). 

Par ailleurs, le chapitre regroupant les frais de personnel (qui représentent 47,7% des dépenses 

réelles de fonctionnement) a enregistré une augmentation très limitée sur la période considérée :  

+ 4, 38% de 2014 (20 236 k€) à 2018 (20 591 k€), soit une hausse annuelle de 0, 44%. La prévision 

de ces frais de personnel sera de 21 123 k€ pour 2019  

Enfin, compte tenu du niveau historiquement bas des taux dôint®r°ts bancaires mais ®galement des 

choix et arbitrages des taux, les frais financiers supportés par le budget principal auront diminué 

sur la période considérée, passant de 756 k€ en 2014 à 630 k€ en 2018 et à 644 k€ prévus en 2019 

(-16.67% entre 2014 et 2018), avec un encours stabilisé à 37 757 k€ en 2019. 

- L’épargne de gestion 

Calcul®e avant la prise en compte des produits de cession dôimmeubles, lô®pargne brute de gestion 

permet dô®valuer la capacit® d®gag®e par le budget communal pour le financement des dépenses 

dô®quipement. 
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Sur la période de 2014 à 2018, lô®pargne brute est comptabilis®e ¨ hauteur de 4 500 k€ en 2014 et 

9 810 k€ en 2018 soit un taux de 17,41% supérieur au taux moyen des communes de 14, 3% en 

2017. 

Si lôon d®duisait de cette épargne brute la part en capital des emprunts, l’épargne nette serait fixée 

à 8 925 k€ en 2018, à comparer à celle dégagée en 2014 à hauteur de 599 k€. Il convient de préciser 

que pour cette année 2019, le niveau de lôépargne nette atteindrait 3 998 k€ au même niveau que 

celui enregistré en 2017. 

Lôutilisation de lô®pargne brute permet ®galement dô®valuer la capacité de remboursement 

dynamique de la dette (en cours / épargne brute hors produits de cession), indicateur précieux sur 

la santé financière de la collectivité.  

Ainsi, au cours de la période considérée, cette capacité de remboursement dynamique de la dette 

pour le budget principal sera passée de 9,8 années en 2014 à 4,1 années en 2018, stabilisée depuis 

2016 en dessous de 5 années et se situant à 4,9 années pour 2019. 

Enfin, si lôon consid¯re les budgets consolidés (Budget principal + Budget annexe), lô®pargne brute 

avant produits de cessions est passée de 3 986 k€ en 2014 à 10 008 k€ en 2018, avec une capacité 

dynamique de désendettement passées de 16,2 années en 2014 à 6,3 années en 2018 et une 

prévision de 7,1 années pour 2019. 

      ******************************* 

Lôanalyse budg®taire r®trospective 2014 / 2018 présentée ci-dessus confirme que les budgets 

présentés sur la période ont obéi à la même exigence de gestion, sur les mêmes règles, appliquées 

de façon rigoureuse : 

- une maîtrise stricte des dépenses de fonctionnement (progression moyenne annuelle de moins 

de 1%), en particulier des frais de personnel (hausse annuelle moyenne là aussi inférieure à 1%). 

- un recours très limité à la hausse de la fiscalité communale (une seule augmentation des taux 

durant le mandat, de + 2% en 2016 et la majoration de la taxe dôhabitation des r®sidences 

secondaires limitée à 30%, soit la moitié de ce que la loi autorise). 

- un recours raisonnable à l’emprunt, afin de rester ¨ un niveau acceptable dôendettement et de 

conserver une capacité correcte de remboursement dynamique de la dette, après consolidation du 

budget principal et du budget annexe. 

- une capacité d’investissement préservée. La capacit® dôinvestissement est le moteur du 

développement, côest elle qui permet de faire face aux d®penses des programmes courants et 

sp®cifiques dô®quipement, dont la Ville a besoin.  

Ainsi, grâce à notre capacité d’investissement, les importants travaux et les 

équipements programmés dans les Orientations Budgétaires 2018 ont été réalisés : le groupe 

scolaire des Thermes, le Centre dôaccueil de jour Alzheimer, la valorisation paysag¯re de la C¹te 

des Basques, la r®novation des tennis et terrains de jeu dôAguil®ra, la ravalement du Casino 

Municipal, les travaux sur le cinéma le Royal, sur la Gare du Midi, la Villa Natacha, dans les écoles, 

les op®rations en faveur de la transition ®nerg®tique, etcé  

La capacit® dôinvestissement a ®t® dôun très bon niveau et a progressé au cours des dernières 

années. 
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Ainsi, de 2014 à 2018, les dépenses d’équipement ont représenté sur la période, tous 

budgets confondus, 77, 5 M€, dont 22,7 M€ en 2018. 

Pour 2019, tous budgets confondus, la prévision est de 25,9 M€, dont 17, 3 M€ pour le budget 

principal. 

On trouvera dans les pages suivantes le détail des nombreux programmes spécifiques de 

travaux et dô®quipements pr®vus en 2019, ainsi que les investissements prévisionnels sur les 

bâtiments communaux relevant du budget annexe des activités commerciales assujetties à TVA. 

      *********************************** 

Assurer l’équilibre budgétaire sans pression fiscale ou endettement excessifs, 

permettre en même temps un fonctionnement satisfaisant du service public et une capacité 

d’investissement indispensable au développement de Biarritz : ce sont ces principes de 

gestion qui nous guident depuis le début du mandat et qui s’appliqueront pour ces 

Orientations Budgétaires 2019, à la fois volontaristes et réalistes. 

 

 

 

          Michel VEUNAC 

                   Maire de Biarritz 
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PARTIE N°1 LE CONTEXTE DU BUDGET 2019 
 

A/ Les éléments de contexte économique et financier  

La tendance ¨ lôam®lioration de la situation de lô®conomie fran­aise 

1. Contexte international :  

 

Le début de reprise de la croissance constatée début 2018 était reflété par des prévisions de 
croissance mondiale de lôordre de 3,9% et semblait permettre une reprise solide. 
En ce d®but dôann®e 2019, une vision plus morose tend à dominer le paysage. 
De nombreux facteurs peuvent expliquer cette évolution. 
Tout dôabord la guerre ®conomique impuls®e par les Etats-Unis à base de hausse des tarifs 

douaniers sôest peu ¨ peu g®n®ralis®e. 
 Elle exerce un effet ralentisseur sur les échanges économiques et la croissance mondiale. Et 

même si un armistice est actuellement en vigueur, entre les Etats-Unis et la Chine, un défaut 
dôaccord en mars 2019, pourrait relancer la guerre des taxes douanières et affecter la croissance. 

Ensuite les changements de position de la F.E.D. et de la B.C.E. se traduisent par des 
politiques moins favorables à la croissance.  

La F.E.D. a cessé de maintenir ses taux proches de zéro ce qui se traduit par une remontée 
des taux dôint®r°t. Lôimpact de cette remont®e sur la croissance reste mod®r® car elle est en 
partie compens®e par les baisses dôimp¹t massives d®cid®es par Donald TRUMP. 
Mais cet effet devrait sôestomper assez rapidement.  
La B.C.E., quant à elle, a arrêté sa politique de « quantitative easing » consistant à fournir des 

liquidités aux marchés financiers. Même si cet arrêt est progressif, cela devrait aussi pousser 
progressivement à une remontée des taux. 
Enfin lôEurope est dans lôincertitude sur les modalit®s du Brexit. Or un Brexit ç dur » aurait un 

impact nettement négatif sur la croissance européenne. 
Tous ces éléments se traduisent par une révision à la baisse des estimations de la croissance 

mondiale pour 2018 par le F.M.I., à 3,7% contre 3,9%.  
Pour 2019, les estimations de croissance ont été également abaissées à 3,5% pour le F.M.I. 

et à 3% pour la Banque mondiale. 
M°me si une nouvelle r®cession nôest pas consid®r®e comme probable, cette baisse des 

perspectives de croissance est généralisée et concerne les Etats-Unis comme la Chine ou la 
zone euro. 

 

2. Contexte national :  
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2019 : une croissance ralentie 

 

Lôann®e 2018 avait démarré avec de fortes attentes puisque la croissance était attendue à 

environ 2% Malheureusement, lôhorizon sôest progressivement d®grad® et lôInsee estime 

aujourdôhui la croissance 2018 à 1,6% voire 1,5% seulement.  

En ce qui concerne l'année 2019, cet essoufflement de la reprise devrait se poursuivre et les 

prévisions, quelles que soient les sources, estiment que le taux de croissance devrait se 

maintenir autour de 1,5%.  

Lôinflation qui a atteint autour de 2% en 2018 devrait se stabiliser dans une fourchette 

comprise entre 1,6 % et 1,8% en 2019 avec lôeffet positif dôune stabilisation des prix du p®trole ¨ 

un niveau relativement bas.  

Le pouvoir dôachat devrait progresser sensiblement (de lôordre de 2% après 1,4% en 2018), 

du fait de lôeffet positif de la baisse de la taxe d'habitation, des cotisations sociales et des 

mesures annoncées à la suite du mouvement des « gilets jaunes », notamment la défiscalisation 

des heures supplémentaires. Cette progression devrait jouer un rôle stabilisateur. 

Enfin le march® immobilier devrait rester dynamique du fait de taux dôint®r°t qui, malgré un 

début de remontée, devraient rester bas au moins pour une grande partie de lôann®e.  

Ce niveau de taux est aussi favorable pour les collectivités locales puisque cela leur permet 

de financer leurs investissements à des conditions favorables. 

 

 

 
 

Le chômage poursuit son lent repli : 

 

Lôaffaiblissement de la croissance devrait se traduire par un ralentissement des cr®ations nettes 
d'emplois, qui devraient passer de 236.000 en 2018 à 136.000 l'an prochain. 

Toutefois, le taux de chômage au sens du Bureau international du travail (BIT) continuerait à 
diminuer progressivement, passant de 9,1% en 2018 à 8,9% en 2019, avant de tomber à 8,5% en 
2020 puis à 8,2% en 2021, dôapr¯s la Banque de France. 

 

B/ La Loi de Finances 2019 et ses impacts pour les collectivités locales 
 

La loi de finances (PLF) 2019 sôinscrit dans la continuit® des annonces faites par le Pr®sident de 

la R®publique et le Premier Ministre aux associations dô®lus lors des derni¯res Conf®rences des 

territoires. 

 

Elle ne comprend pas de nouveauté majeure en matière de finances et de fiscalité locales. 

 

La réforme des finances locales aura lieu début 2019 dans un projet de loi spécifique.  
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Stabilité des dotations aux collectivités 

 

 S'agissant des collectivit®s locales, la d®pense de lô£tat ne progressera que de +0,8% hors 

inflation alors que la cible d'évolution des dépenses de fonctionnement des collectivités est, en 

vertu de la loi de programmation des finances publiques, de +1,2% (inflation comprise). 

 

Selon les projections du Ministère des finances, les charges de fonctionnement des 

collectivités progresseraient de +0,9% en 2018, permettant ainsi la r®alisation de lôobjectif fix® 

aux collectivit®s lôan pass®. 

 Pour 2019, lôobjectif reste le m°me, et ce, alors m°me que certains facteurs de mod®ration 

des dépenses dont le report du parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR), 

identifiés en 2018, vont sôatt®nuer en 2019. 

 

Les concours financiers de lô£tat aux collectivit®s territoriales seront stables et m°me en tr¯s 

légère hausse par rapport à la précédente loi de finances (+100 millions d'euros) et s'élèveront 

à 48,2 milliards. 

 

La dotation globale de fonctionnement (DGF) des communes et des départements restera 

stable en 2019, à hauteur de 26,9 milliards. 
  

 
 

La LFI 2019 intègre également une stabilit® pour les dotations de soutien ¨ lôinvestissement : 

2,1 milliards, dont 1,8 milliard pour le bloc communal et 300 millions pour les départements (hors 

FCTVA). 

 

Plus pr®cis®ment, on comptera comme cette ann®e 1 milliard pour la dotation dô®quipement 

des territoires ruraux (DETR), 570 millions pour la dotation de soutien ¨ lôinvestissement local 

(DSIL) et 150 millions pour la dotation politique de la ville (DPV). 

 

Il convient de rappeler que les régions se sont vues allouer à compter de 2018 une fraction 

de TVA en substitution de leur ancienne DGF, nouvelle ressource fiscale dont la progression est 

estimée à 166 millions d'euros entre 2018 et 2019. 

 

Pour les départements, il s'agit de 212 millions d'euros de l'ex-dotation globale dô®quipement 

des départements (DGE), transform®e en une dotation de soutien ¨ lôinvestissement d®di®e aux 

départements. S'y ajoutent 50 millions pour des départements remplissant certains critères de 

potentiel fiscal. 
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Peu de nouveautés en matière de fiscalité locale 

 

On ne trouve pas d'importante disposition sur la fiscalité locale dans cette LFI 2019, à 

lôexception de la deuxi¯me tranche de baisse de la taxe d'habitation, pour un montant de  

3,8 milliards (après 3,2 milliards en 2018), sous forme de dégrèvement. 

 

La troisième tranche interviendra dans le prochain PLF (pour 2020). Le projet de supprimer 

l'intégralité de la taxe d'habitation d'ici 2021 (hors résidences secondaires) est toujours sur la 

table même si les choses peuvent évoluer en ce qui concerne la dernière tranche prévue en 

2021. 

 

La question de la compensation des collectivités pour les 20% restant, si leur suppression 

était finalement décidée, sera abordée dans un projet de loi spécifique sur les finances locales, 

qui remettra à plat lôensemble de la fiscalit® locale sur les m®nages. 

 

Sur ce sujet, les nombreux travaux réalisés notamment au sein du comité des finances locales 

(CFL), et par la mission Richard-Bur permettent de mieux cerner les scénarios possibles.  

 

Pour l'heure, celui du transfert de la part départementale du foncier bâti vers le bloc 

communal, selon des modalités qui restent à définir, tient toujours la corde. 

 

Il conviendra donc dô°tre attentif au suivi de cette r®forme.   
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PARTIE N°2 - LE CADRAGE BUDGETAIRE PLURIANNUEL 
 

 Apr¯s avoir rappel® les r®sultats de lôexercice 2018, la prospective financière pluriannuelle 
aura pour objectif de vérifier les conditions permettant de conserver des équilibres financiers 
satisfaisants sur la période 2019 / 2022. 

Sur cette base seront précisés les éléments de cadrage du budget 2019. 
 

 La prospective ci-après prend autant que possible en compte les risques pouvant survenir 
dans les années 2019 / 2022 dans la mesure où une évaluation peut en être faite. 
 
 Ainsi les droits de mutation sont prévus en baisse, le « chiffre record » de 2018 risquant dô°tre 
remis en cause par une possible remontée des taux bancaires. 
 
 Par ailleurs, conformément à la LFI pour 2019, nous nôavons pas int®gr® de nouvelles baisses 
des dotations de lôEtat comme celle que nous avions subies entre 2012 et 2017.  
 

I - BILAN DE L’ANNEE 2018 
 
 

Apr¯s la baisse continue des dotations de lôEtat depuis 2014 (avec une perte de -752 k€ en 
2017 pour la Ville de Biarritz et une perte de 2 .624 k€ de 2014 à 2017), celles-ci sont restées 
globalement stables en 2018. 

Les recettes réelles de fonctionnement hors produit des cessions ont atteint en 2018 un total 
de 52.5 m€ supérieur aux montants prévisionnels. 

 
Ce niveau important des recettes de fonctionnement est lié en grande partie à la forte hausse 

du produit des droits de mutation (5.1 m€ contre 4.1 m€ prévus), à la collecte de la taxe de séjour à 
hauteur de 1,8 m€ et aux redevances perçues pour le stationnement de surface après la réforme 
transf®rant le pouvoir de r®glementation aux collectivit®s, r®forme mise en îuvre dans toute la 
France début janvier 2018. 

 
En ce qui concerne les dépenses réelles de gestion leur hausse se limite à 1% en 2018 

(41,4M€ contre 41,1M€). Leur taux de réalisation est de 96.74% soit -1.4 m€ par rapport à la 

prévision. 

 

Ces deux indicateurs traduisent lôeffort de ma´trise des charges rendu n®cessaire par le 

contexte économique et financier actuel.  

 

 Les frais de personnel sont plus que contenus puisquôils sont en diminution de 1.61% par 

rapport à 2017 avec une réalisation inférieure de 2.78 % par rapport aux prévisions du budget 2018. 
 

 Les charges à caractère général sont par contre en augmentation de 5.20 % avec la prise en 

compte de dépenses nouvelles supportées en 2018 (surco¾t de lô®nergie verte, coûts 

supplémentaires liés au renforcement de la sécurité pour les évènements et manifestations sur la 

voie publique, prestations externes liées au stationnement de surface é). 

 

 Au final, lô®pargne brute (hors produits de cessions) d®gag®e en 2018 atteint la somme de 

9.1 m€ supérieure à celle de 2017 (7.6 m€) et bien sûr à celle de 2014 (4.6 m€) et de 2015 (7.1 m€). 
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Il est tr¯s satisfaisant et permet de maintenir une capacit® dôautofinancement importante des 

d®penses dôinvestissement. 
 

 Le volume des d®penses dôinvestissement a atteint plus de 21.1 m€ avec un taux de 

réalisation très élevé de 84%. Le montant des reports de certains programmes de travaux 

spécifiques sur 2019 est limité à 2.3 m€. 

 

Ce volume dôinvestissement a ®t® financ® principalement par les recettes propres. 

 

Le volume dôemprunt nouveau a atteint 4,650 m€ et aurait pu être un peu inférieur mais la 

crainte dôune remont®e des taux et les tr¯s bonnes conditions financi¯res faires par les banques en 

fin dôann®e nous ont amen® ¨ emprunter un suppl®ment de 1 m€ soit lôint®gralité de la prévision 

dôemprunt pour 2018. 

Le résultat de clôture (ou fonds de roulement) au 31/12/2018 atteint la somme de 2,4 m€ 

équivalent à celui de 2017. 

 

 Ceci a permis de d®marrer lôexercice budg®taire 2019 dans les meilleures conditions. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
13 

II - LA PROSPECTIVE 2018 – 2022 
 

 

 

PREVU C.A.
Reports 

2018 / 2019

Mesures 

nouvelles
CA

Section de fonctionnement
Total recettes de Fonctionnement 51 456 52 548 51 827 51 827 0,72% -1,37% 52 094 0,52% 52 716 1,19% 53 289 1,09%

70 : Produits d'exploitation et domaniaux 4 963 5 285 5 056 5 056 1,87% -4,33% 5 157 2,00% 5 260 2,00% 5 365 2,00%

73: Impots et Taxes 38 526 39 352 39 088 39 088 1,46% -0,67% 39 158 0,18% 39 684 1,34% 40 117 1,09%

73111 :Produit fiscalité directe locale 25 288 25 448 25 830 25 830 2,14% 1,50% 26 217 1,50% 26 610 1,50% 27 010 1,50%

7381 : Droits de mutation 4 136 5 155 4 200 4 200 1,55% -18,53% 3 800 -9,52% 3 800 0,00% 3 800 0,00%

7364 : Produit des jeux casino 2 375 2 208 2 350 2 350 -1,05% 6,43% 2 374 1,00% 2 397 1,00% 2 421 1,00%

7362 : Taxe de séjour 1 800 1 894 1 800 1 800 0,00% -4,96% 1 850 2,78% 1 950 5,41% 1 950 0,00%

73 : Autres impôts et taxes 940 881 921 921 -2,02% 4,54% 930 1,00% 940 1,00% 949 1,00%

Dotations de solidarité et de compensation communautaires 3 987 3 766 3 987 3 987 0,00% 5,87% 3 987 0,00% 3 987 0,00% 3 987 0,00%

74 : Dotations et Participations 6 247 6 294 5 990 5 990 -4,11% -4,83% 5 889 -1,68% 5 892 0,05% 5 896 0,05%

75 : Autres recettes 1 475 1 500 1 513 1 513 2,58% 0,87% 1 558 2,96% 1 589 2,00% 1 621 2,00%

013 : Atténuation de charges 245 117 180 180 -26,53% 53,85% 182 1,00% 140 -22,99% 140 0,00%

013: FCTVA depenses d'entretien batiments et voirie 0 0 0 150 #DIV/0! 150 0,00% 150 0,00%

Total dépenses de Fonctionnement 42 879 41 445 42 652 42 652 -0,53% 2,91% 42 967 0,74% 43 571 1,41% 43 845 0,63%

012 : Frais de personnel 21 179 20 591 21 123 21 123 -0,26% 2,58% 21 334 1,00% 21 548 1,00% 21 763 1,00%

011 : Charges à caractére général 11 355 10 568 11 693 11 693 2,98% 10,65% 11 560 -1,14% 11 618 0,50% 11 676 0,50%

    * 60 : achats 3 777 3 536 3 808 3 808 0,82% 7,69% 3 846 1,00% 3 865 0,50% 3 885 0,50%

    * 61 : services extérieurs 5 706 5 337 6 100 6 100 6,91% 14,30% 5 911 -3,10% 5 941 0,50% 5 970 0,50%

    * 62 : autres services extérieurs 1 318 1 172 1 250 1 250 -5,16% 6,66% 1 263 1,00% 1 269 0,50% 1 275 0,50%

    * 63 : impôts et taxes 554 522 535 535 -3,43% 2,49% 540 1,00% 543 0,50% 546 0,50%

65 : Frais de municipalité 399 386 410 410 2,76% 6,22% 410 0,00% 410 0,00% 410 0,00%

65 : Subventions participations 6 003 5 979 5 498 5 498 -8,41% -8,04% 5 498 0,00% 5 498 0,00% 5 498 0,00%

65 : subvention CCAS 1 645 1 645 1 725 1 725 4,86% 4,86% 1 645 -4,64% 1 645 0,00% 1 645 0,00%

65 / 014 : subventions   (Biarritz TOURISME) 2 000 2 000 2 000 2 000 0,00% 0,00% 2 000 0,00% 2 000 0,00% 2 000 0,00%

014 : Atténuation de produits 223 170 203 203 -8,97% 19,41% 203 0,00% 203 0,00% 203 0,00%

 Pénalité SRU 75 106 317 650 650

Epargne totale de gestion 8 577 11 103 9 175 9 175 6,97% -17,37% 9 127 -0,52% 9 145 0,20% 9 444 3,27%

76 : Produits financiers 10 3 3 3 -70,00% 0,00% 10 233,33% 10 0,00% 10 0,00%

66 : Charges financieres 654 630 644 644 -1,57% 2,18% 817 26,98% 922 12,80% 1 044 13,23%

Résultat financier -644 -627 -641 -641 -0,51% 2,19% -807 26,01% -912 12,95% -1 034 13,38%

77 : Produits exceptionnels 174 26 170 170 -2,30% 553,85% 170 0,00% 170 0,00% 170 0,00%

Produits exceptionnel courant 174 26 170 170 -2,30% 553,85% 170 0,00% 170 0,00% 170 0,00%

67 : Charges exceptionnelles 410 408 100 100 -75,61% -75,49% 100 0,00% 100 0,00% 100 0,00%

67 : Subv. contraintes DSP / budget annexe 910 910 865 865 -4,95% -4,95% 865 0,00% 865 0,00% 865 0,00%

Résultat exceptionnel -1 146 -1 292 -795 -795 -30,63% -38,47% -795 0,00% -795 0,00% -795 0,00%

Epargne brute 6 787 9 184 7 739 7 739 14,03% -15,73% 7 524 -2,78% 7 438 -1,15% 7 615 2,38%

  16 : Part en capital 3 725 3 723 3 741 3 741 0,44% 0,49% 3 868 3,38% 4 006 3,58% 4 186 4,49%

Epargne nette avant produit de cessions 3 062 5 461 0 3 998 3 998 30,56% -26,79% 3 657 -8,54% 3 431 -6,16% 3 428 -0,08%

7 518 3 464 4 054 3 500 7 554 0,48% 118,07% 1 000

Epargne nette après produit de cessions 10 580 8 925 4 054 7 498 11 552 9,18% 29,43% 4 657 -59,69% 3 431 -26,31% 3 428 -0,08%

Total Dépenses d' investissement 25 031 21 166 2 472 17 351 19 823 -20,81% -6,35% 18 296 -7,70% 17 711 -3,20% 15 955 -9,91%

Dépenses  Programme d'équipement 

courant+Subventions
3 520 3 302 0 3 200 3 200 -9,09% -3,09% 3 950 23,44% 3 950 0,00% 3 950 0,00%

Subvention Zac Kléber 0 0 1 000 1 000 1 000

Dépenses d'équipement courant 3 370 3 169 3 150 3 150 -0,60% 2 900 2 900 2 900

Subventions d'équipement versées 150 133 50 50 -62,41% 50 50 50

21 511 17 864 2 472 14 151 16 623 -22,72% -6,95% 14 346 -13,70% 13 761 -4,08% 12 005 -12,76%

S/Total crédits reportés 0 0 0 0 0

Programmes Spécifiques 18 439 14 816 2 472 13 051 15 523 -15,81% 4,77% 13 346 -14,02% 12 761 -4,38% 11 805 -7,49%

SUBVENTION  BUDGET ANNEXE SPIC TVA 3 072 3 048 0 1 100 1 100 -64,19% -63,91% 1 000 -9,09% 1 000 0,00% 200 -80,00%

Total Recettes d'investissement 11 131 5 921 3 556 5 162 8 718 -21,68% 47,23% 7 609 -12,72% 8 470 11,32% 8 983 6,05%

BESOIN DE FINANCEMENT 13 900 15 245 -1 084 12 189 11 105 10 687 9 241 6 972

Reprise Epargne nette 10 580 8 925 4 054 7 498 11 552 4 657 3 431 3 428

Solde à financer 3 320 6 320 -5 138 4 692 -446 6 031 5 809 3 544

Emprunt annuel globalisé 4 650 4 650 0 3 700 3 700 4 800 5 700 3 800

Résultat de l'exercice 1 330 -1 670 5 138 -992 4 146 -1 231 -109 256

Résultat brut de clôture N-1 -1 052 -1 052 -2 722 -2 722 1 424 194 84

EXCEDENT BRUT  DE CLOTURE N = FONDS DE ROULEMENT 278 -2 722 5 138 -3 714 1 424 194 84 341

SOLDE DES REPORTS N / N+1 5 138

EXCEDENT DE CLOTURE NET ( APRES REPORTS N / N+1 ) 278 2 416 5 138 -3 714 1 424 194 84 341

ENCOURS AU 31/12 41 579 37 926 37 885 38 817 40 511 40 124

CAPACITE DE REMBOURSEMENT DYNAMIQUE ( en années ) 4,13 4,90 5,16 5,45 5,27

BUDGET PRINCIPAL ET BUDGET 
Epargne brute totale 8 564 8 924 8 832 8 465 9 689

Encours de dette totale du Budget principal et du budget 

annexe SPIC TVA au 31/12
63 261 63 656 64 624 66 613 65 264

Capacité de remboursement dynamique (en nombre 

d'années) 
7,39 7,13 7,32 7,87 6,74

2019 2020 2021 2022

Epargne brute 825 1 185 1 308 1 027 2 074

ENCOURS TOTAL  AU 31/12 25 335 25 771 25 807 26 102 25 140

2018

BUDGET PRINCIPAL

BUDGET ANNEXE SPIC / TVA

2018

Programmes spécifiques d'équipement       

Section d'investissement

%

 OB 2019 / 

Prévu 2018

%

2020 / 2019
%2021 / 2020

%

2022 / 2021

%

 OB 2019 / 

CA 2018

Cession patrimoine privé 

2020 20222021
2019
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A. Rappel de la méthodologie prospective 

 

 La méthode utilisée reste la même que celle qui vous a été présentée les années précédentes. 

 

 Elle repose sur une estimation des recettes et dépenses réelles futures hors mouvements 

dôordre et ne concerne que le budget principal et le budget annexe des immeubles et activit®s 

assujetties à TVA. 

 

 Les objectifs dô®quilibre sont principalement le suivi de lô®volution des niveaux dô®pargne avec 

toujours pour objectif le maintien dôun ratio de d®sendettement (dette / ®pargne brute) inférieur à  

6 ans sur le budget principal et inférieur à 8 ans pour les deux budgets confondus. 
 

 

B.  Le Budget principal – évolution pluriannuelle des recettes et dépenses en section de 
fonctionnement 

 

Les hypothèses retenues : 

 

En dépenses de fonctionnement : 

 

¶ Une poursuite de la maîtrise des dépenses. 
 
De 2018 à 2022, la croissance moyenne annuelle des dépenses est de 1.4% mais avec 
lôint®gration en 2022 de 650 k€ de pénalité SRU.  
Hors cette pénalité, la croissance moyenne des dépenses est de 1% par an.  
Il faut noter toutefois que si le point de comparaison est 2014, la croissance moyenne des 
dépenses nôest que de 0,6% par an, même en intégrant la pénalité SRU de 2022. 
Ceci confirme donc le très gros effort de ma´trise du budget mis en îuvre depuis le d®but du 
mandat. Il faut remercier les services de la Ville dôavoir su mettre en îuvre cette orientation. 
 

¶ Les dépenses de personnel : la croissance sera de 2.58% en 2018 par rapport au CA 2018. 
 
Ce taux de croissance prend en compte lôimpact de la mise en place du P.P.C.R., de lô®volution 
du régime indemnitaire et de lôint®gration des personnels de Biarritz Evènement.  
Hormis cet impact, le taux de croissance serait effectivement de 1.37%. 
Par ailleurs, comparée au budget 2018, la prévision pour le chapitre 012 est en baisse de 
 - 0.26%. 
A partir de 2020, la hausse des dépenses de personnel est prévue à 1% par an. 
 

¶ Une croissance de 2.66% par an environ des charges à caractère général : il convient de 
noter que le montant prévu en 2019 intègre la reprise de lôactivit® de lôassociation Biarritz 
Evènement à hauteur de 555 k€. Côest cette int®gration qui explique lôessentiel de la croissance 
de ce poste. 
 

¶ Une baisse du montant des subventions aux organismes privés à hauteur 5.5 m€ sur la 
période, conséquence de la dissolution de lôassociation Biarritz Evènement. 
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COURBE D’ÉVOLUTION DES DÉPENSES DE GESTION DE 2018 À 2022 

 

 
 

 

 

En recettes de fonctionnement : 

 

 Une évolution moyenne des recettes (+0.4% entre 2019 et 2022) permettant dô®viter sur 
lôensemble de la p®riode un effet de ciseau trop marqu® avec les d®penses.  
 
 La fiscalit® progressera sans augmentation des taux du fait dôune croissance physique des 

bases li®es ¨ lôop®ration KLEBER et aux autres op®rations de logement prévues sur la période et de 

la majoration de la TH sur les résidences secondaires portée à 30% depuis 2018. 

 

 La taxe de séjour est prévue en légère hausse du fait notamment des rentrées liées aux 

locations saisonnières réalisées à travers les sites tels Airbnb, Abritel, Homelidays, etc… 

 

 Par contre, la prudence est de mise sur les droits de mutation : le record de 2018 (5.1 m€) ne 

doit pas masquer quôun recul est possible lorsque la hausse des taux dôint®r°t se concrétisera. La 

prévision de recette a été limitée à 4.2 m€ sur la période soit 18% de moins que le niveau atteint en 

2018. 

 

 Une amélioration des recettes liées à notre activité (recettes domaniales, tarifs) et une 
progression mesurée de la taxe sur le produit des jeux. 

 

 
EVOLUTION DE LA DOTATION FORFAITAIRE  

ET DE LA DOTATION NATIONALE DE PEREQUATION DE 2018 à 2022 

 

DOTATION FORFAITAIRE 2018 2019 2020 2021 2022 

dotation forfaitaire n-1 2 990 2 917 2847 2840 2840 

 
     

DOTATION NATIONALE DE PEREQUATION 2018 2019 2020 2021 2022 

part principale 399 346 310 310 310 

 

 

 

 

41445

42587

42982

43587
43860

2018 2019 2020 2021 2022

DEPENSES DE GESTION



 
16 

 

 

 

 

Á Lô®volution des niveaux dô®pargne sur la période : les résultats projetés 

 

- Maintien de lô®pargne brute ¨ un niveau de lôordre de 7,6 m€ sur la période. Ce niveau 
correspond à lôapplication du taux moyen dô®pargne des communes ¨ nos recettes de 
fonctionnement. 
 

- Cette épargne est complétée par des recettes de cession par la ville de ses actifs inutilisés 
ou des terrains destinés aux opérations de logement prévues sur le mandat pour un total de 
8,5 m€ sur la période 2019 – 2022. 
 

- £volution ma´tris®e de la dette en lien avec lô®volution de lô®pargne brute et de lôencours de 
dette sur épargne brute : ce ratio reste inférieur à 6 ans en 2022 sur le budget principal et 
atteint 7.3 années tous budgets confondus. Ce sont des niveaux satisfaisants totalement en 
phase avec nos objectifs et avec les moyennes nationales. 

 

Á La programmation pluriannuelle des investissements 

 

Réalisation sur la période 2019 / 2022 de plus de 70 m€ dôinvestissement. Côest un niveau 

dôinvestissement soutenu de 17 m€ environ par an. :  

 

- plus de 15 m€ dôinvestissements courants,  
- 0.2 m€ de subventions dô®quipement vers®es 
- 2 m€ de subvention dô®quilibre pour lôop®ration ZAC Kl®ber  
- 56 m€ de programmes spécifiques dont 6.3 m€ de subventions dô®quipement affect®es au 
financement des programmes dôinvestissement inscrits au Budget annexe SPIC TVA. 
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C - PLAN PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT 2019 / 2021 

 
LE BUDGET PRINCIPAL 

 

 
 

Hormis le remboursement de la part en capital des emprunts et les dépenses reportées de 
2018, les d®penses dô®quipement brut prévues sur la période de 2019 à 2022 représenteront un 
volume global de 69 M€ soit un effort annuel important de 17.5 M€. 

 
Les dépenses principales porteront en premier lieu sur la fin du programme dôam®nagement 

du pôle des thermes salins et des travaux spécifiques sur les autres groupes scolaires du Reptou 
Paul Bert et Victor Duruy avec un montant global de 3.9 M€. 

 
 Parallèlement, le programme fonctionnel de rénovation de la toiture de notre maison se 
poursuivra jusquôen 2022 avec une enveloppe annuelle de 130 k€ et la rénovation du Port vieux sera 
entreprise à partir de 2021 et 2020 pour un coût estimé à 650 k€. 
 

Enfin, le ravalement général de Javalquinto sera programmé sur deux exercices 2019 et 
2020 pour un montant évalué à 960 k€. 

 
Pour ce qui concerne les équipements sportifs, un programme de travaux de rénovation 

représentant plus de 1.3 M€ est prévu pour la piscine municipale, la halle sportive de 
Larochefoucauld et la future tribune du Polo. 

 
Pour clore cette première partie concernant les bâtiments municipaux, le programme 

pluriannuel de mise en accessibilit® des b©timents sera poursuivi jusquôen 2020 avec une enveloppe 
globale de 930 k€.  

2019 2020 2021

13 052                                                                        13 348                                                                 13 760                                                                 

Ecoles                                          3 330                                           547                                              -     

Villas Services Publics                                             525                                           995                                           440   

Cité administrative                                             115                                              -                                                -     

Equipements sportifs hors PELOTE et AGUILERA                                             674                                           688                                              -     

Equipements sportifs PELOTE                                                -                                             173                                              -     

ZAC KLEBER BP                                                -                                                -                                                -     

Mise en accessibilité                                             450                                           600                                              -     

ENR (Energies Nouvelles Renouvelables)                                                -                                                -                                                -     

Espaces Publics                                          5 073                                        3 128                                        3 964   

LITTORAL FALAISES                                          2 368                                        6 745                                        8 265   

LITTORAL Eaux de Baignade                                             121                                           122                                             92   

IRATY                                             125                                             80                                        1 000   

VEHICULES CTM                                             120                                           120                                              -     

ACQUISITION FONCIERE                                                -                                                -                                                -     

PLAN NUMERIQUE                                             150                                           150                                              -     
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Le deuxième volet important de ce P.P.I. concerne plus précisément les programmes de voirie 
pour un montant total dépassant 15.7 M€. 

 
Indépendamment des aménagements de voirie liés au TCSP à réaliser en 2019 avant lôarriv®e 

du TRAMôBUS, des travaux importants de r®am®nagements de voirie et dôespaces publics 
concerneront directement le quartier Saint-Charles avec la placette te les rues adjacentes (2019 et 
2020), la requalification du quartier Saint-Martin en liaison avec les programmes de construction en 
cours, le boulevard de Cascaµs avec lôam®nagement de trottoirs et dôun ascenseur pour relier avec 
le quartier Chelitz. 

 
Enfin, la poursuite des programmes dôenfouissement des r®seaux ®lectriques est pr®vue sur 

la période 2019 / 2022 avec notamment les avenues Kennedy et Madrid. 
 
A ce titre les travaux de requalification de lôentr®e sud de Biarritz sont programm®s en 2021 

et 2022 pour une dépense globale estimée à 2 650 k€. 
 
Le dernier volet important de ce P.P.I. 2019 / 2022 porte sur les travaux de confortement du 

littoral avec le programme pluriannuel de la côte des basques (15 M€), les travaux sur littoral (2 m€), 
la réfection du quai de la grande plage (1 M€) et la poursuite du programme de valorisation de la 
côte des basques sur la période considérée pour 5.1 M€. 
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D – LE BUDGET ANNEXE DES ACTIVITES ET IMMEUBLES SOUMIS A LA TVA 

 

 

Ce budget porte dôimportants ensembles immobiliers liés aux activités touristiques et 

commerciales de la Ville soumises à la TVA : le Casino municipal, la gare du Midi, le Bellevue, le 

Mus®e de la Mer, la Cit® de lôOc®an et le Golf du Phare. Il porte ®galement les Halles dont la vocation 

commerciale est avérée.  

Reports 2017 / 

2018

Mesures 

nouvelles
total Prévu CA

Reports

 2018 / 2019

Mesures 

nouvelles CA

Section de fonctionnement

Recettes 0 5 276 5 276 5 390 5 790 -0,40% 0 5 662 5 662 7,32% 5 827 2,92% 5 585 -4,15% 6 810 21,94%

013 + 70:Produits d'exploitation 924 924 763 871 -4,51% 943 943 2,00% 962 2,00% 981 2,00% 1 001 2,00%

75 : Autres redevances 940 940 1 087 1 268 1,00% 1 100 1 100 2,00% 1 122 2,00% 1 133 2,00% 1 145 1,00%

75 : Redevance Hôtel du Palais 414 414 460 416 23,95% 20 20 2,00% 20 2,00% 20 2,00% 1166 5730,00%

75 : Redevance Casino 530 530 472 588 -9,39% 541 541 2,00% 551 2,00% 563 2,00% 574 2,00%

75: Charges de co-gestion 737 737 806 756 3,19% 750 750 1,79% 765 2,00% 780 2,00% 796 2,00%

75:Redevance part fixe DSP SEM Btz Océan 824 824 874 932 -1,41% 837 837 1,50% 849 1,50% 862 1,50% 875 1,50%

75:Redevance part variable (10% > CA 4 000kú)  DSP SEM 

Btz Océan
50 50 163 163 200 380 380

77:Produits exceptionnels (indemnité Dalkia Casino) 0 0 0 0 0 0 0

77:Subventions (Compensation contraintes DSP transférées 

du Budget principal)
856 856 928 959 -7,86% 857 857 0,10% 858 0,10% 866 1,00% 875 1,00%

77: Reversement solde compte GER (resiliation contrat de 

PPP)
0

78:Reprise sur provisions pour travaux (Bellevue) 0 452 452 500

Dépenses 0 3 382 3 382 4 058 3 964 -5,31% 3 440 3 440 1,71% 3 465 0,70% 3 499 1,00% 3 534 1,00%

011:Charges à caractére général 2 200 2 200 2 725 2 615 10,44% 2 190 2 190 -0,45% 2 212 1,00% 2 234 1,00% 2 256 1,00%

011: Entretien maintenance pour Cité de l'océan et Musée de la 

mer
150 150 148 135 15,38% 150 150 0,00% 152 1,00% 153 1,00% 155 1,00%

012 : Frais de personnel Halles 52 52 55 51 52 52 52 52 52 53 52 53 52

65 : autres charges 0 10 8

67:Charges  exceptionnelles 0 55

67:Subventions contraintes de DSP (Atabal,Vinci Park contrat 

2001,btz tourisme,Socomix)
680 680 820 800 -30,26% 800 800 17,65% 801 0,10% 809 1,00% 817 1,00%

67:Subvention contraintes de DSP  SEM Biarritz Océan 300 300 300 300 0,10% 300 300 0,00% 300 0,00% 303 1,00% 306 1,00%

67 : indemnité de résiliation PPP 0

68:Provision 0

Epargne  de gestion 0 1 893 1 893 1 332 1 826 9,76% 2 222 2 222 17,33% 2 362 6,34% 2 086 -11,71% 3 276 57,07%

66 :part en intérêts  / dette Cité de l'océan et Musée de la mer 932 932 933 933 -2,31% 916 916 -1,72% 899 -1,86% 879 -2,22% 879 0,00%

66:Charges financières / dette antérieure 104 104 87 68 1 106 106 106 106 106

66:Charges financières  / nouvelle dette 15 15 14 14 -5,38% 49 246,94% 73 49,18% 217 196,03%

Epargne brute 0 842 842 312 825 18,48% 1 186 1 185 40,72% 1 308 10,36% 1 027 -21,46% 2 074 101,84%

16 : Part en capital 717 717 731 719 0 760 760 864 956 923

16: part en capital  / dette Cité de l'océan et Musée de la mer 381 381 381 381 9,80% 417 417 456 497 497

16:Part en capital  / dette ancienne 309 309 350 338 -4,33% 315 315 315 315 315

16: Part en capital  / nouvelle dette 27 27 28 28 3,00% 93 235,23% 144 55,13% 111 -23,23%

Epargne nette 0 126 126 -419 106 206,14% 426 426 239,17% 444 4,39% 71 -83,92% 1 151 1510,80%

Section d'investissement

Dépenses d' investissement 4 344 3 644 7 988 9 430 7 152 102,44% 1 954 3 345 5 299 2 735 2 318 1 500

Programmes spécifiques 4 344 3 644 7 988 9 430 7 152 102,78% 1 954 3 345 5 299 2 735 2 318 1 500

Casino municipal 1 393 921 2 314 1 863 1 626 743 1 186 1 929 270

Bellevue 411 112 523 617 567 44 665 709 1 136 2 318

Gare du Midi 1 197 214 1 411 1 390 473 884 109 993 232

Musée de la Mer 80 829 909 462 151 137 1 151 1 288 528

Cité de l'Océan 902 777 1 679 1 390 941 9 55 64 56

Cinéma Le Royal 287 187 474 357 251 42 38 80 370

Golf 14 85 99 163 123 16 32 48 33

Halle d'Iraty 8 47 55 54 18 48 48 49

Atabal 3 33 36 20 11 3 21 24 21

Le Colisée 43 7 50 59 50 1 7 8 7

Halles centrales 6 12 18 43 13 1 12 13 12

Skate Park 20 20 3 012 2 918 74 21 95 21

Divers 0 10

Recettes d' investissement ( sauf 

emprunt et 1068 )
1 356 2 109 3 465 5 493 4 582 0 588 1 705 2 293 1 356 995 345

Dnt subvention Equipement budget principal 1 188 1 000 2 188 1 434 1 406 -69,55% 1 100 1 100 1 000 850 200

Subventions P.P.I. Biarritz Océan ( C.R.A. / CD 64 / ACBA = 

60%)
168 964 1 132 1 132 152 63,88% 343 460 803 211 0 0

Gare du midi 0 74 246 246

Casino DSP Jeux Compte 471 105 105 105 105 0,00% 105 105 105 105 105

Skate Park 2 782 2 833 0

Divers cautions 0 12 0

BESOIN DE FINANCEMENT 2 988 1 535 4 523 3 937 2 570 -163,79% 1 366 1 640 3 006 1 379 1 323 1 155

Reprise Epargne nette après résultat exceptionnel 0 126 126 -419 106 206,14% 0 426 426 239,08% 444 4,42% 71 -83,92% 1 151 1510,80%

Solde à financer 2 988 1 410 4 398 4 356 2 464 -157,59% 1 366 1 214 2 580 82,99% 934 -63,78% 1 252 33,94% 4 -99,71%

Emprunts nouveaux 396 300 696 396 0 -40,00% 396 800 1 196 0,00% 900 0,00% 1 250 0,00% 0 0,00%

Résultat brut de clôture N-1 3 921 3 921 3 921 3 921 302,98% 1 457 1 457 -62,84% 73 -94,99% 39 -47,10% 37 -3,95%

EXCEDENT GLOBAL DE CLOTURE N -2 592 2 811 219 -39 1 457 -28,31% -970 1 043 73 -97,40% 39 -47,10% 37 -3,95% 33 -9,90%

SOLDE DES REPORTS N/N+1 -970

EXCEDENT DE CLOTURE NET (APRES REPORTS N / N+1) -2 592 2 811 219 487 111,52% -970 1 043 73 39 37 33

ENCOURS DE DETTE   AU 31/12 25 637 25 637 25 637 25 335 25 771 0,52% 25 807 0,14% 26 102 1,14% 25 140 -3,68%

DETTE HORS PPP 3 923 3 923 3 621 4 474 4 967 5 758 5 332

DETTE PPP 21 714 21 714 21 714 21 297 20 840 20 344 19 808

CAPACITE DE REMBOURSEMENT  DYNAMIQUE DETTE TOTALE 

EN NOMBRE D'ANNEES
30 31 22 20 25 12

CAPACITE DE REMBOURSEMENT  DYNAMIQUE DETTE HORS 

P.P.P.  EN NOMBRE D'ANNEES
5 4,39 3,77 3,80 5,60 2,57

BUDGET ANNEXE SPIC 

TVA

% 

CA 2020  / 

CA 2019
20212020

% 

CA 2019  / CA 

2018

2018 % 

CA 2018  / 

CA 2017
2022

% 

CA 2020  / CA 

2019

2019 % 

CA 2020  / CA 

2019



 

 
20 

Á L’évolution pluriannuelle des dépenses et recettes de fonctionnement  

 

Sur la période, la section de fonctionnement est équilibrée avec un niveau de recettes stabilisé 

en moyenne à 5.9 M€ et de dépenses à hauteur de 3,4 M€ en 2021. Il faut toutefois noter quôen 

2022, les recettes progressent fortement du fait de la première année de versement du loyer du bail 

emphytéotique par la SOCOMIX (1,15 M€). 

 

Lô®pargne de gestion et lô®pargne brute sôam®liorent donc sensiblement. Ainsi, lô®pargne de 

gestion (avant prise en compte du résultat financier) passe de 2 222 k€ en 2019 à 3 276 k€ en 2022 

et lô®pargne brute atteint 2 074 k€ en fin de période contre 1 185 k€ en 2019.  

En ce qui concerne lô®pargne nette, Il faut rappeler quôen 2014 celle-ci était négative. Depuis 

2016, elle est redevenue positive en progression depuis régulièrement jusquô¨ atteindre 1 100 K€ 

en 2022. 

 

ÁLa programmation pluriannuelle des dépenses d’investissements 
 

 
 

Le volume des investissements à réaliser sur ce budget est important : près de 11.9 m€ sur la 

période 2019 / 2022. Ces investissements sont essentiels ¨ la comp®titivit® et ¨ lôattractivit® 

touristique de la Ville. Il sôagit dôop®rations ¨ caract¯re pluriannuel dont la réalisation est phasée sur 

plusieurs ann®es jusquôen 2022. 

 

 

Les principales opérations prévues sont les suivantes : 

 

¶ le Casino Municipal   2.2 m€ 

¶ le Bellevue  4.2 m€ 

¶ la Gare du Midi  1.2 m€ 

¶ le Musée de la Mer  1.8 m€ 
 

 

Ces investissements sont pour lôessentiel financ®s par les subventions dô®quipement vers®es 

par le budget principal (près de 3.1 m€) et secondairement par les subventions dôinvestissement 

externes (1.6 m€). 

2019 2020 2021

3 344          2 736          2 318          

0001 Casino municipal (hors piscine)                     1 186                          270                             -     

0002 Bellevue                        665                       1 136                       2 318   

0003 Gare du Midi                        109                          232                             -     

Biarritz Océan                     1 206                          585                             -     

0007 Cinéma Le Royal                          38                          370                             -     

0008 Golf                          32                            33                             -     

0010 Halle d'Iraty                          48                            49                             -     

0009 Atabal                          21                            21                             -     

0015 Le Colisée                             7                               7                             -     

0019 Halles centrales                          12                            12                             -     

0024 Skate Park (hors investissement initial)                          21                            21                             -     

BUDGET ANNEXE SPIC TVA
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Il faut noter ici encore que les subventions versées par le budget principal deviennent 

marginales à partir de 2022 compte tenu de la croissance des recettes et donc de lô®pargne de ce 

budget. 

 

La dette du budget : 

 

Ce budget porte la dette du PPP Biarritz Océan et la dette induite par les opérations sur le 

patrimoine municipal. 
 

Conformément à nos objectifs, nous visons la stabilité de lôencours de dette sur la période 

pour ce budget. Il atteindra donc 25.1 m€ fin 2022, contre 25.3 m€ fin 2018. 

 Le sc®nario retenu aboutirait ¨ un niveau de dette dôenviron 39 m€ sur le budget principal et 

de 64 m€ en incluant le budget annexe soit également, tous budgets confondus, une stabilité de la 

dette.  

Compte tenu de lôam®lioration de lô®pargne brute et malgr® le contexte difficile des finances 

locales, le ratio dette / épargne brute restera très satisfaisant. Il sera de 5,27 ans, inférieur à lôobjectif 

de 6 ans sur le budget principal, et se stabilisera autour de 7 ans fin 2022 sur lôensemble des budgets, 

un niveau bien inf®rieur ¨ lôobjectif pr®vu avec un ratio inférieur à 8 ans. 

Gestion de la dette : 

 

 Sur la période 2019 / 2022, la stratégie évoluera bien sûr en fonction de lô®volution des 

marchés. 

 A ce jour, il est possible de faire quelques anticipations raisonnables. 

 Il est probable que les taux longs, à 10 ans ou plus, connaîtront une remontée progressive. 

 La fin programmée des rachats de créances par la B.C.E., les tensions liées à la situation 

américaine, devraient entrainer une remontée des taux, déjà partiellement entamée. 

 Les taux à court terme devraient par contre rester relativement bas dans la mesure où ceux-

ci sont largement pilotés par les banques centrales.  

 Dans ces conditions, nous privil®gierons les emprunts ¨ taux fixe m°me si nous nôexcluons 

pas de recourir partiellement ¨ des emprunts index®s sur les taux court terme pour b®n®ficier dôun 

®cart qui devrait sôaccroitre entre taux longs et taux ¨ court terme. 
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PARTIE N°3 - LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2019 
 

Ces orientations ont été établies en prenant en compte la prévision pluriannuelle décrite ci-

dessus. 

En fonctionnement, les objectifs 2019 ont été fixés non pas à partir du BP 2018 mais à partir 

des d®penses et recettes effectivement r®alis®es sur lôexercice 2018. 

 

I – LE BUDGET PRINCIPAL 
 

a) les dépenses de fonctionnement 

 

Lôobjectif est de stabiliser les d®penses au niveau du r®alis® 2018 après déduction des 

dépenses exceptionnelles. 

 Elles devraient donc atteindre 42.5 m€ contre 41.4 m€ en 2018 soit +2.76 %. 

¶ Frais de personnel : en progression de 2.58 % à 21.1 m€ par rapport au réalisé 2018 de 
20.6 m€. Mais, par rapport au BP 2018, le montant des dépenses de personnel reste stable. 

 Cette augmentation est liée à la revalorisation indiciaire et aux reclassements des carrières 

concernant les trois cat®gories de la fonction publique territoriale et ¨ lôint®gration des salari®s 

permanents de lôassociation Biarritz Evènement. 

 Le contrôle des dépenses de remplacement du personnel pour absence et des heures 

supplémentaires sera rigoureusement reconduit en 2019. 

 En contrepartie, un travail en profondeur sera engagé sur les conditions de bien-être au 

travail, comme en matière de valorisation des compétences. 

¶ Charges à caractère général (Chapitre 011) : 
 Elles atteignent un niveau proche de 11.7 m€ soit +10.79% par rapport à 2018.  

Cette hausse est largement imputable ¨ lôint®gration des d®penses dôanimations réalisées en 

2018 par lôassociation Biarritz Evènement, aujourdôhui dissoute, d®penses intégrées dans ce 

chapitre à hauteur de 550 k€. 

 Par ailleurs, celui-ci enregistre ®galement une augmentation des cr®dits li®s ¨ lô®nergie verte 

qui alimente plusieurs sites et bâtiments communaux. 

¶ Subventions et participations: 

Ce poste atteignait en 2018 près de 8,5 m€ (8.14 m€ de subventions + 0,4 m€ de frais de 

municipalité).  

Compte-tenu de la suppression des subventions non récurrentes et notamment de celle versée 

¨ lôassociation Biarritz Evènement, le montant cible pour 2019 sera de lôordre de 8.1 m€. 

Il intégrera une majoration de la subvention de fonctionnement versée au CCAS portée à  

1 745 k€ en 2019  

¶ Atténuation de produits : dôun montant de 1.6 m€ en 2019 

 Il sôagit pour lôessentiel de reversement de recettes ¨ Biarritz Tourisme pour 1.46 m€ et au 
Conseil Départemental 64. 

Il est à noter que la pénalité S.R.U. est réduite à 0 en raison des dépenses déductibles 
imputables en 2019 notamment pour la moins-value de cession de la parcelle rue Lamandé. 
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¶ A noter quô¨ la suite de la cr®ation de la Communauté d’agglomération Pays Basque, la 
ville de Biarritz nôest plus contributrice au F.P.I.C. depuis 2017 ce qui aurait pu représenter une 
charge de lôordre de 400 k€. 

b) Les recettes de fonctionnement courant 

¶ Compte tenu des variables dôajustement sur les allocations compensatrices et celle affectant 
la dotation de garantie, le montant de la dotation forfaitaire devrait diminuer de 80k€ en 2019 
ce qui porterait le chapitre 74 dotations et subventions à 5.9 k€ contre 6.3 k€ réalisé en 
2018. 
 

¶ La fiscalité directe locale : 
Les notifications par lôEtat aux collectivit®s territoriales des bases locatives 2019, ainsi que des 

dotations de compensation de T.H. et F.B. nous parviendront au mois de mars prochain. 

Pour autant, le montant de la fiscalité directe locale est estimé à 25.8 m€ correspond dôune part 

¨ lôaugmentation physique des bases et ¨ leur revalorisation forfaitaire de 2.2% avec la prise en 

compte de la majoration de la TH appliquée aux seules résidences secondaires. 

Bien entendu, ce produit fiscal est pr®vu sans augmentation des taux dôimposition m®nages 

inchangés depuis 2016. 

¶ Les droits de mutations:  

Ils ont augmenté très fortement depuis 2016 pour atteindre 5.1 m€ en 2018 en fonction dôun 
contexte exceptionnel (niveau des taux dôemprunt historiquement bas et march® immobilier tr¯s 
actif). 
Pour 2019, la prévision sera plus modérée avec une estimation à 4.2 m€ en raison du climat 
actuel dôincertitudes (plafonnement du march® et risque dôévolution à la hausse des taux 
dôint®r°t). 
 

¶ Le produit des jeux est en légère progression comme le montrent les résultats des derniers 
mois dôexploitation suite ¨ la r®novation r®ussie des locaux en 2014. 

En 2018, 2,3 m€ sont attendus contre 2,2m€ en 2018. 

¶ Taxe de séjour : la revalorisation des tarifs par cat®gorie ainsi quôun travail de contr¹le 
spécifique sur les locations meublées et la bonne saison touristique 2018 a permis dôatteindre 
un produit perçu de 1.89 m€.  
Celui-ci devrait se situer en 2019 à hauteur de 1.8 k€ malgré la fermeture de l’hôtel du Palais 

pendant 10 mois compensée par lôam®lioration de la collecte op®r®e aupr¯s des loueurs en 

meublés gérés ou non par les plateformes dématérialisées et lôutilisation dôun nouvel outil 

informatique spécifique pour la gestion de cette taxe. 

Au total, lôensemble des imp¹ts et taxes du chapitre 73 atteindra à hauteur de 39 m€ en 2019 
inférieur au total réalisé en 2018 de 39.3 m€.  
Cette baisse est purement apparente puisque depuis 2018, les redevances de stationnement 
ont été transférées au chapitre 70 à hauteur de 2.4 m€. 
 

¶ Les attributions de compensation et de solidarité versées par la Communauté 
d’Agglomération pays Basque ont été fusionnées en 2016 pour être cristallisées à hauteur 
de 3,9 m€ et reconduites en 2019. 
 

¶ Les autres recettes de fonctionnement sont reconduites à 1,5 m€. 
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Au total, en raison de lôattitude prudente observ®e pour les droits de mutation en 2019, lô®volution 

des recettes de fonctionnement hors produits exceptionnels pour un montant de 51.8 m€ est 

négative par rapport au CA 2018 (-1.37 %) mais reste supérieure aux recettes prévues en 2018 de 

51,4M€. 

Dans ces conditions, lô®pargne totale de gestion de 9.2 m€ en 2019 bien quôinf®rieure ¨ 2018 

(11.1 m€), reste élevée et dépasse le niveau constaté au CA 2017 de 9.1 m€. 

c) L’épargne et l’annuité de la dette 

Les charges financières sont évaluées à 644 k€ à un niveau légèrement supérieur à 2018. 

 Depuis quatre années, elles bénéficient du contexte très favorable des marchés financiers 

avec un niveau de taux historiquement bas et une structure de dette plus sensible aux taux variables 

ou révisables. 

Si on y ajoute les charges exceptionnelles et les subventions versées pour compenser les 

contraintes de service public au budget annexe SPIC pour lôEPIC Atabal, la société délégataire 

Indigo et la S.E.M.L. Biarritz Océan (865 k€), lô®pargne brute hors produit de cessions sô®tablit ¨ un 

niveau appréciable de 7.7 M€ supérieur de 1 M€ à celui constaté en 2017.  

En intégrant le produit des cessions dôactifs, lô®pargne brute (calcul®e conform®ment ¨ 

lôinstruction comptable M14) devrait atteindre 11.2 m€ en 2019. 

Après déduction du remboursement en capital de la dette de 3,7 m€ et prise en compte des 

produits de cessions estimés à 3.5 m€, lô®pargne nette devrait atteindre plus de 7.5 m€ en 2019. 

 

 

 

 

 

Données synthétiques de la dette du budget principal au 15/01/2019  

 

Capital restant dû (CRD) 
Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne 

Nombre de 

lignes 

37 775 201.61 ú 1,66 % 12 ans et 6 mois 6 ans et 8 mois 39 
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Dette par nature 

 

 Nombre 

de lignes 
Capital Restant Dû 

Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 
 

36 

  

Emprunts 33 717 108.95 ú 1,73 % 
 

3 

  

Revolving non consolidés 3 094 870.00 ú 0,40 % 

Revolving consolidés 963 222.67 ú 0,54 % 
 

39 

  

Dette 37 775 201.61 € 1,59 % 

 
   

Revolving disponibles 0.00 ú 

Dette + disponible 37 775 201.61 € 

 
   

 

1 

  

Swaps 1 700 117.23 ú 1,61 % 
 

0 

  

Options 0.00 ú  % 
 

1 

  

Total dérivés 1 700 117.23 € 1,61 % 

 

 

 



 

 
26 

 

 

Dette par type de risque (avec dérivés) 

 

Type Capital Restant Dû % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel) 

Fixe 20 190 915.92 ú 53,45 % 2,42 % 

Variable 16 494 613.21 ú 43,67 % 0,57 % 

Barrière 1 089 672.48 ú 2,88 % 4,17 % 

Ensemble des risques 37 775 201.61 € 100,00 % 1,66 % 
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Dette selon la charte de bonne conduite 
Risque faible  Taille de la bulle = % du CRD 

 

  Risque élevé 

 

 

Dette par prêteur 

 

Prêteur Capital Restant Dû % du CRD Disponible (Revolving) 

CAISSE D'EPARGNE 13 570 010.59 ú 35,92 %  

SOCIETE GENERALE 7 596 292.97 ú 20,11 %  

ARKEA 4 384 344.93 ú 11,61 %  

CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND 

INVESTMENT BANK 
4 344 759.38 ú 11,50 % 0.00 ú 

SFIL CAFFIL 3 089 831.19 ú 8,18 %  

CREDIT COOPERATIF 1 822 437.94 ú 4,82 %  

Autres prêteurs 2 967 524.62 ú 7,86 %  

Ensemble des prêteurs 37 775 201.61 € 100,00 % - 
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Dette par année (avec dérivés) 

 

 2019 2020 2021 2022 

Encours moyen 36 080 975 ú 32 526 922 ú 29 184 314 ú 25 936 828 ú 

Capital payé sur la période 3 795 596 ú 3 310 293 ú 3 384 447 ú 3 107 000 ú 

Intérêts payés sur la période * 614 178 ú * 560 646 ú * 521 237 ú * 491 150 ú 

Taux moyen sur la période 1,65 % 1,68 % 1,74 % 1,85 % 

 

d) L’investissement en recettes et dépenses 

 

- Les d®penses dô®quipement hors reports 2018 / 2019 dôun montant de 2.37 m€ 
seront prévues pour un montant significatif de 17.3 m€. 
 

¶ 3.2 m€ seront consacrées aux investissements courants 

¶ 14 151 m€ seront consacrés aux projets spécifiques sur le budget principal 
dont 1.1 m€ financera partiellement les investissements prévus au budget 
annexe SPIC TVA. 

 

- Les recettes dôinvestissement repr®sentent pour lôessentiel les recettes r®currentes 
avec le FCTVA pour 2.9 M€ et la taxe dôam®nagement et produit des amendes de 
police (pour 1.1 m€ environ). 
 

- Par ailleurs, les subventions nouvelles sont inscrites pour 1.2 m€ en 2019. 
 

e) Les besoins de financement et d’emprunt en 2019 

 

Apr¯s prise en compte de lô®pargne nette de 7.5 m€ et des recettes 

dôinvestissement de 5 m€ le solde ¨ financer est de lôordre de 4 m€. 

Lôemprunt n®cessaire ¨ lô®quilibre du budget est donc évalué autour de 3.7 m€.  

Compte-tenu des remboursements prévus (3,7 m€), lôexercice 2019 se traduirait 

donc par une stabilisation de lôencours. 

Gr©ce au bon niveau de lô®pargne brute, hors cessions dôactifs (7.7 m€), le ratio 

relatif à la capacité dynamique de désendettement (dette/épargne brute) resterait inférieur 

à 4.9 ans proche du niveau de 2017 et de 2018. 

En terme de type dôemprunt, la strat®gie dôendettement nouveau ®voluera en 

fonction de la situation des marchés financiers. 
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Si les conditions restaient les m°mes quôactuellement, un mixage entre emprunts ¨ 

taux fixe, et emprunts sur index révisable serait mise en îuvre pour conforter notre taux 

dôint®r°t moyen tr¯s bas.  

Ce mixage permet de profiter des taux bas en limitant le risque en cas de remontée 

des taux courts. Nous renforcerons probablement la part des taux fixes par rapport aux 

emprunts indexés. 

Cette remontée reste possible à moyen ou long terme, malgré la politique de la 

Banque Centrale Européenne et surtout les incertitudes liées au contexte économique et 

financier dans les prochains mois. 

f) Les principaux projets réalisés ou engagés en 2019 

 Les programmes sp®cifiques de travaux ou dô®quipement pr®vus en 2019, hors 

reports 2018 / 2019, sô®l¯veront ¨ la somme de 14 151 m€ intégrant la subvention 

sp®cifique pour le budget annexe SPIC TVA dôun montant de 1.1 m€. 

Sur le périmètre bâtiment (budget principal), les investissements de structurant 

de la ville porteront en 2019 en priorité sur les opérations déjà initiées sur les exercices 

précédents comme les opérations des Thermes Salins (3 450 k€) avec la poursuite des 

travaux de la crèche et des voiries extérieures, de la Villa Natacha avec une dernière 

tranche dôintervention en rez-de-chaussée (190 k€), de réfection des toitures de Notre 

Maison (125 k€) ou de mise en accessibilité de notre patrimoine dans le cadre 

de lôA.D.A.P. (400 k€). 

  

Par ailleurs, 2019 sera lôoccasion dôaxer les interventions lourdes sur le patrimoine 

sportif pour maintenir les équipements aptes à recevoir les activités dans un cadre 

approprié. 

En particulier, lôann®e 2019 verra le d®marrage de lôextension du gymnase 

Larochefoucauld (200 k€) pour y concentrer les activités de gymnastique, la réalisation 

dôun terrain de boules lyonnaise (145 k€) ¨ lôHippodrome des fleurs pour y rassembler 

donc lôensemble des boulistes et la r®novation des couvertures de la tribune Grammont 

(64 k€) et de la Halle sportive Larochefoucauld (265 k€). 

Dans le prolongement de 2018 et en parall¯le de lôintervention des Thermes Salins, 

une tranche complémentaire de remplacement de menuiseries sera engagée à la 

maternelle Reptou (70 k€) et ¨ lô®cole Paul Bert (60 k€). 

 De même, en parallèle des interventions du TramôBUS sur le square dôIxelles, le 

lancement des travaux de clos et couvert (toitures, ravalement et menuiseries) de 

Javalquinto (100 k€) seront engagés pour rendre toute sa splendeur à ce bâtiment qui sera 

le b©timent embl®matique de ce nouvel espace enti¯rement reconfigur® avec lôarriv®e dôun 

nouveau transport en commun. 
  

Enfin, la réorganisation spatiale des structures sociales sera mise en îuvre en 

2019 avec la reconfiguration du local Pétricot pour accueillir le centre social de Maria Pia, 

la reconfiguration consécutive de la Villa Maria Pia pour accueillir Zuekin, le 
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réaménagement de la Villa Mazon pour y installer la Maison de lôEconomie Sociale et 

Solidaire et le ravalement des façades du CCAS (110 k€). 

  

Concernant les espaces publics de la Ville et au-delà des programmes de grosses 

réfections annuelles (1 193 k€ en 2019), le nouvel exercice permettra de reconfigurer et 

réaménager des espaces de vie avec : 

 

¶ La placette Saint Charles (950 k€) au cîur du quartier, 

¶ La rue Luis Mariano au droit des docks de la N®gresse afin dôen revoir le 

stationnement et ainsi améliorer la sécurité de cette artère (350 k€), 

¶ La rue Mazagran au niveau de Port Vieux (155 k€), 

¶ Le d®marrage des premiers travaux sur lôavenue Kennedy au quartier Saint Martin 

de mani¯re concomitante avec la construction de lôespace de co-working du Crédit 

Agricole (348 k€), 

¶ Le réaménagement du Boulevard de Cascais (1 200 k€) véritable lien entre le 

nouveau quartier Kléber et le centre-ville, 

¶ Et enfin les ®tudes dôavant-projet du P¹le dôEchange Multimodal de la Gare et de 

lôall®e du Moura dans le cadre du projet du quartier Iraty (125 k€). 
 

En compl®ment des op®rations de b©timents et dôam®nagement urbain, 2019 sera 

aussi lôoccasion de poursuivre notre effort dôentretien-s®curisation et dôam®nagement de 

notre littoral. 

Les travaux de confortement de la côte des basques seront poursuivis (1 485 k€) dans 

un contexte réglementaire lourd et chronophage ainsi que les interventions régulières de 

génie civil (424 k€) pour garantir la stabilité de notre trait côte. 

En même temps, les études et/ou travaux préparatoires seront lancés pour la reprise 

en enrochement de la c¹te des basques devant lô®tablissement de bains (50 k€), la 

revalorisation paysagère de la côte de basques (149 k€), la reprise du dallage du quai de 

la Grande Plage (150k€) et lôam®nagement de lôesplanade du phare (80 k€). 

En dernier lieu, le plan numérique de la ville sera poursuivi et conforté (150 k€) et les 

investissements en véhicule des régies seront maintenus à hauteur de 120 k€. 

Enfin ¨ lôinstar de lôenveloppe sp®cifique de 100 k€ créée en 2018 pour la réalisation 

des appels à projets au titre du budget participatif, une deuxième inscription de 100 k€ 

sera prévue au BP 2019 pour le financement des projets sélectionnés par les biarrots au 

terme de la procédure adôhoc. 

En complément de la présentation détaillée ci-dessus, les principaux programmes se 

décomposent comme suit : 

¶ Le réaménagement du groupe scolaire des thermes salins :  3 200 kú 

¶ Le programme de rénovation des écoles :  130 kú 

¶ Le réaménagement de la villa Natacha : 190 kú 

¶ La rénovation de la toiture de Notre Maison : 125 kú 

¶ Le centre social de Pétricot :  110 kú 

¶ Le ravalement du bâtiment du CCAS :  34 kú 

¶ La Cité administrative : 115 kú 
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¶ Le ravalement de Javalquinto :  100 kú 

¶ Le gymnase de Larochefoucauld : 200 kú 

¶ La rénovation de lôhippodrome des fleurs : 145 kú 

¶ La rénovation du parc Saint Martin :  64 kú 

¶ La halle sportive de Larochefoucauld :  265 kú 

¶ Lôam®nagement de lôavenue Reine Victoria: 250 kú 

¶ La mise en accessibilité des bâtiments publics :  450 kú 

¶ La mise en accessibilité des espaces publics :  637 kú 

¶ La requalification des espaces publics : 506 kú 

¶ La mise en lumière du littoral :  212 kú 

¶ La requalification de la place Saint Charles :  950 kú 

¶ La requalification de la voirie Doc - la Négresse: 350 kú 

¶ La requalification de la rue Mazagran et port vieux : 155 kú 

¶ La requalification du boulevard de Cascaïs: 1 200 kú 

¶ La requalification de Saint Martin : 348 kú 

¶ Lôam®nagement de pistes cyclables (plan Circul-Douce) : 465 kú 

¶ La rénovation du quai de la Grande Plage :  150 kú 

¶ Les travaux sur le littoral :  424 kú 

¶ Le confortement et valorisation paysagère de la côte des basques :  1 714 kú 

¶ La pointe Saint Martin :  80 kú 

¶ Le littoral et eaux de baignade :  121 kú 

¶ La requalification du quartier Iraty : 125 kú 

¶ Lôacquisition de v®hicules : 120 kú 

¶ Le plan numérique :  150 kú 

¶ Les appels à projet (démocratie participative) 100 kú 
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II – LE BUDGET ANNEXE DES ACTIVITES COMMERCIALES 
ASSUJETTIES A LA TVA 
 

Intégrant depuis 2014 les Halles Centrales rénovées, ce budget annexe supporte 

®galement la charge de lôensemble des immeubles dont la vocation est principalement 

commerciale quel que soit le gestionnaire (EPIC Biarritz Tourisme, SEML Biarritz 

Océan, SETB, SEML SOCOMIX, SEML des Golfs de Biarritz é). 

 

Les investissements pr®visionnels au titre de lôexercice 2019 : Indépendamment des 

reports de crédits 2018 / 2019 de 1.9 m€, les programmes nouveaux sont de 3.3 m€ 

avec en particulier : 

- Ravalement général du Casino :  1 186 k€ 
- Amélioration phonique du Bellevue :  665 k€ 
- Réaménagement de la Gare du Midi :  109 k€ 
- La mise en îuvre du plan de redynamisation de Biarritz Oc®an : 1 206 K€ 
- Cinéma Le Royal : 38 k€ 
- Golf du Phare : 32 K€ 
- Halle dôIraty : 48 K€ 
- lôAtabal : 21 K€ 
- Colisée : 7 k€ 
- Skate Park :  21 k€ 
- Halles centrales :  12 k€ 
 

Lô®pargne brute est en am®lioration pour atteindre 1 186 k€. 

Les recettes dôinvestissement sont pr®vues ¨ hauteur de 1.7 m€ (dont 1.1 m€ de 

subvention dô®quipement vers®e par le budget principal) et le recours ¨ lôemprunt fixé à 

800 k€. 

III – LE BUDGET ANNEXE DE LA ZAC KLEBER 
 

Lôann®e 2018 a été marquée principalement par la livraison des ilots publics 4, 5 et 
10 dôERILIA.  

Les travaux des espaces publics tels la placette et les trottoirs autour du B.S.L. ont 
redémarré pour une livraison au premier trimestre 2019. 

La r®alisation de lôîlot B.S.L. a ®t® confi®e ¨ lôentreprise GOIZUETAKO avec une 
livraison prévue en 2019. 

Un seul bâtiment restera à sortir de terre pour abriter également des logements 
locatifs sociaux qui devraient être livrés courant 2021. 

Un crédit spécifique de 250 k€ sera prévu pour la poursuite des aménagements 
publics. 
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IV - LE BUDGET ANNEXE DE LA ZONE AGUILERA 
 

Le projet de campus sportif sur le site dôAguiléra entamera sa deuxième phase de 
réalisation en 2019.  

Les différents comités techniques et comités de pilotage ont conclu au programme 
suivant : 

 

- Rénovation pour mise aux normes FFR du terrain de Bendern en pelouse synthétique 

- R®habilitation de 4 cours de tennis dont un sera d®di® ¨ lôusage du paddle 

- Am®nagement de b©timents pour les associations afin dôassurer une coh®rence des 
activités sur le site 

-  R®alisation dôenviron 200 logements ¨ lôemplacement de lôUSB et pr¯s du bois de Mont 
Orient 

-  Am®nagement dôun nouveau terrain dôentra´nement 70 X 80 pour lôentra´nement des 
rugbymen PRO 

-  R®novation de la piste dôathl®tisme en cendr®e 

- Réhabilitation de la Villa Rose afin dôaccueillir les bureaux du BOPB et une salle de 
réunions partagée. 

 

Ainsi en 2018, les 2 courts de paddles, les 2 green-sets ainsi que le terrain en terre battue 
ont été livrés au BOPB. 

Le terrain hybride Coubertin à destination du BOPB sera livré au cours du 
1er trimestre tout comme lôanneau dôentra´nement dôathl®tisme en schiste. 

Dès le mois de février, ce sera au tour du terrain de rugby de Bendern dô°tre r®nov® 
avec une pelouse en fibre synthétique et un nouvel éclairage permettant son homologation 
en : 

 

¶ Niveau C pour lôactivit® Rugby 
¶ Niveau 5 pour lôactivit® Football 
 
Enfin, la mission de sélection du futur maitre dôîuvre du b©timent de lôU.S.B. est en 

cours et 35 candidats ont remis leur candidature.  
 
Celles-ci seront soumises au jury qui se réunira en février pour une présélection 

entre 3 et 5 équipes pour poursuivre la seconde phase de procédure. 
 

 En complément aux crédits prévus et non mandatés en 2018, une enveloppe de 
835 k€ sera proposée au BP 2019 pour la poursuite des travaux ou études sous maîtrise 
dôouvrage de la ville de Biarritz. 
 


